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Intervenants :   Jérémy Robine (Maître de conférences de 

géopolitique à l'Université Paris 8 Saint-Denis), Samia Maktouf 

(Avocate spécialiste de la défense des victimes du terrorisme), 

Bernard Teper (Co-animateur du Réseau Éducation Populaire/ 

Auteur / Conférencier) Agnès Naudin (Capitaine de Police en 

disponibilité/ Auteure) Johan Cavirot (président Flag) Flavien 

Benazet (Secrétaire National de la FSU Intérieur (Snuitam)) 

 
Il ressort de ce débat que la Politique de Sécurité n’est pas homogène. Elle fluctue en fonction des 
territoires. Qu’il s’agisse d’emploi ou de sécurité, « les territoires perdus de la république » 
démontrent par leur existence une déficience et un abandon de l’Etat dans l’un de ses domaines 
régaliens.   
 
Ce qui est vrai pour le Service Public de sécurité l’est pour l’ensemble des autres Services Publics. Les 
politiques publiques qui se sont succédées depuis des années érigent en exemple la culture de la 
performance, laquelle est désormais inscrite dans le « marbre » législatif pour les forces publiques de 
sécurité et ce, depuis 2011. Or l’exigence de rendement renforce l’aspect répressif des missions. 
C’est sur la qualité et non à la quantité du travail fourni que l’ensemble du système de lutte contre 
l’insécurité y compris et au sein de l’institution Policière doit reposer.   
 
Le Service Public de Sécurité doit être attractif. Un policier efficace, c’est un policier bien dans son 
corps et dans sa tête ! Un véritable statut social doit être institué. Ce dernier doit inclure une 
augmentation conséquente des plus bas salaires. Une réflexion s’impose sur les structures d’alerte et 
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d’écoute y compris anonymes du fonctionnaire en situation de détresse ou faisant l’objet d’une 
quelconque discrimination.  
 
Les mesures tendant à fidéliser les jeunes policiers sur les zones difficiles et notamment en région 
parisienne sont apparemment insuffisantes. Elles doivent être améliorées. Le manque général 
d’expérience des policiers constitue un réel problème. Le manque d’encadrement aggrave cette 
situation.  
 

La lutte contre l’insécurité sociale et le terrorisme ne concerne pas uniquement 
que le Ministère de l’Intérieur mais l’ensemble des Ministères. L’inter-
ministérialité doit être de mise.  De même, la Société civile, le Monde Associatif 
et le plus grand nombre de personnes ressources doivent être associés au plus 
près du terrain aux politiques nationales et locales de sécurité. Il paraît opportun 
que les exemples ayant démontré leur efficacité soient à l’échelle nationale 
(Ministère des Armées, etc…) et l’échelle Européenne (coopération anti-
terroriste) puissent le cas échéant être mis en pratique dans notre Pays. 

 
Par ailleurs, nous ne devons pas faire abstraction des modifications sociologiques au sein de la Police 
Nationale. Ces dernières doivent être prises en compte.  
 
Le management est à revoir. La bureaucratisation et le volet purement 
gestionnaire des politiques publiques de sécurité entrave le travail efficace 
de terrain et nuit fortement à un Humanisme relationnel pourtant 
primordial au sein de la profession. La vague de suicides au sein de la Police 
Nationale ne peut être enrayée en faisant fi de ce paramètre qui accroît la 
défiance du fonctionnaire vis-à-vis des politiques et de l’administration. 
De même, le policier ne peut se sentir en confiance que si ces relations 
hiérarchiques directes s’améliorent même s’il ne faut pas généraliser cet 
état de fait. 
 
 
Un véritable débat public devrait aussi porter sur l’emploi du Maintien de l’Ordre en temps de Paix. 
Notre constitution stipule qu’un service public de sécurité Républicain est institué pour l’avantage 
de tous et non pour l’utilité particulière de celles et ceux à qui elle est confiée. Ce principe 
fondamental de notre Droit se doit d’être scrupuleusement respecté.  
 
 
Malgré des années d’alternance politique, le malaise au sein de l’institution et les problématiques 
sécuritaires s’aggravent. Tout simplement parce que toutes ces politiques ont à des degrés divers 
épousé le même système.  Un système qui paupérise le Service Public en général et le Service Public 
de Sécurité ensuite.  
 

 


